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Contexte
Chaque année, l’Agence dresse un bilan de la mise en œuvre de l’article 41 de la partie VII de la Loi sur les langues 
officielles (LLO). Le présent rapport décrit les principales réalisations de l’Agence en 2012-2013. 

Par sa participation à la livraison au Québec de la Feuille de route sur la dualité linguistique canadienne 2008-2013 :  
Agir pour l’avenir, l’Agence concrétise l’engagement du gouvernement du Canada envers la promotion des 
langues officielles et la vitalité des communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). En 
2012-2013, l’Agence a mis en œuvre la dernière année de l’Initiative de développement économique (IDE) et 
a ainsi contribué à l’atteinte des résultats visés dans le Cadre horizontal de gestion et de responsabilisation axé 
sur les résultats de la Feuille de route 2008-2013. Parmi ces résultats, mentionnons des changements dans la 
capacité des Canadiens de vivre et de travailler au sein de communautés dynamiques dans la langue officielle 
de leur choix et l’augmentation de la proportion de Canadiens qui sont conscients des avantages de la dualité 
linguistique et qui disposent d’outils pour l’apprécier.

Durant la prochaine année, l’Agence entend poursuivre son soutien aux CLOSM du Québec par la prestation de 
l’IDE, son programme renouvelé de subventions et de contributions, et ce, conformément à la nouvelle Feuille 
de route pour les langues officielles du Canada 2013-2018 : éducation, immigration, communautés.
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Des dialogues continus 
Au cours des dernières années, l’Agence a maintenu un dialogue en continu avec les organismes qui desservent 
les CLOSM au Québec. Au cœur même de l’approche de l’Agence en matière de développement économique, ce 
dialogue a pour but de bien saisir les besoins et les priorités des CLOSM en lien avec son mandat. Les échanges 
réguliers de l’Agence avec les communautés anglophones et ses partenaires fédéraux ont été définis dans le cadre 
de l’évaluation de l’IDE 1 comme un facteur de réussite des initiatives visant l’épanouissement des CLOSM.

Le dialogue que l’Agence a entretenu a pris plusieurs formes et a permis de développer des liens étroits avec les 
CLOSM et ses partenaires fédéraux de la Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne. Depuis 2008, l’Agence 
a participé activement à 13 rencontres avec les CLOSM (ex. : Dialogue Day, Assemblée générale du Quebec Community 
Groups Network), à 17 réunions avec ses homologues canadiens (ex. : Patrimoine canadien, Industrie Canada,  
Ressources humaines et Développement des compétences), à diverses téléconférences et différents forums des comités 
permanents liés au fonctionnement de l’IDE de même qu’à de nombreux échanges réguliers et informels. 

De plus, l’Agence s’assure d’être au fait des tendances qui affectent les CLOSM en produisant des analyses 
internes à partir de statistiques, rapports et études disponibles traitant des langues officielles. Cette initiative,  
jumelée au dialogue continu par le siège social et les bureaux d’affaires, favorise une meilleure compréhension  
des défis auxquels font face les CLOSM en matière de développement économique. À cet égard, l’Agence constate  
que les communautés québécoises d’expression anglaise, surtout hors Montréal, éprouvent des difficultés liées 
particulièrement à l’isolement, à l’intégration des entreprises dans les réseaux d’affaires, à la participation au 
marché du travail et à la diversification de leur économie locale.

De façon concrète, les recherches et les liens tissés par l’Agence avec les CLOSM et les autres ministères fédéraux 
lui apportent des expertises stratégiques. Partagées au sein de l’organisation par l’entremise notamment de sa 
Communauté de pratique des langues officielles, ces connaissances ont alimenté la réflexion de l’Agence lors de 
la révision de son approche et de la conception de ses programmes. De ce fait, le Programme de développement 
économique du Québec (PDEQ) et l’IDE pour les CLOSM, qui découle de la Feuille de route pour les langues 
officielles du Canada 2013-2018, tiennent compte des besoins et des préoccupations des CLOSM en lien avec 
le mandat de l’Agence, facilitant ainsi la prestation de ses programmes et l’atteinte des résultats visés pour les 
communautés anglophones. 

Plus forte de ce savoir-faire et dans une perspective d’amélioration continue, l’Agence s’est aussi dotée, au fil des 
années, d’autres outils et mécanismes pour soutenir le développement économique des CLOSM tels un plan 
d’action et un cadre de responsabilisation ministériel en matière de langues officielles, un réseau de conseillers, 
un champion des langues officielles dans chaque bureau d’affaires, un formulaire d’évaluation des langues officielles 
et une stratégie d’intervention par bureau d’affaires.

En effet, les bureaux d’affaires font preuve de proactivité. Ils utilisent leurs relations d’affaires avec les CLOSM 
situées sur leur territoire pour orienter l’élaboration de leur stratégie d’intervention. Cet outil permet de planifier 
la réalisation de projets au cours d’une année; des projets arrimés à la fois au mandat de l’Agence, aux priorités 
ministérielles et gouvernementales et aux défis propres à leur région.

1	G oss Gilroy Inc., Évaluation de la composante IDE de la Feuille de route – DEC (Ottawa, 2012), p. 23.
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EXEMPLE  Committee for Anglophone Social Action
En 2012-2013, l’Agence a réitéré son engagement financier auprès du Committee for Anglophone Social Action 
(CASA) dans le cadre d’un projet axé sur la mobilisation du milieu qui intègre les communautés anglophones 
et francophone de la Gaspésie. Ce projet vise, plus précisément, à appuyer les CLOSM situées dans les  
municipalités régionales de comté (MRC) de Rocher-Percé et de la Côte-de-Gaspé dans la prise en charge 
de leur développement économique en soutenant leurs efforts pour établir leurs besoins et leurs priorités 
afin d’élaborer une stratégie d’interventions ciblées. Ces communautés pourront, par la suite, se consacrer 
à la mise en œuvre des différentes initiatives de développement économique identifiées dans leur plan.

Les appuis concrets de l’Agence
Le financement des entreprises et des organismes

L’Agence a reçu une enveloppe budgétaire de 10,2 millions de dollars sur 5 ans (2008-2013) dédiée au développement 
économique des CLOSM au Québec. Plus précisément, elle vise à les aider en matière d’innovation, d’entrepreneuriat, 
de partenariats et de diversification économique.

Dans la dernière année seulement, l’Agence a appuyé la réalisation de 20 projets visant le développement des 
CLOSM, dont 3 projets nouveaux, totalisant une aide financière de 2,7 millions de dollars. En 2012-2013, par 
son action dans le cadre de l’IDE, l’Agence a contribué à générer des investissements totaux de 11,2 millions de 
dollars auprès des communautés anglophones au Québec. 

La moitié des projets financés par l’Agence en 2012-2013 avait pour objectif de soutenir la création ou le  
développement d’entreprises dans les communautés anglophones. À ce jour, ces projets ont contribué au démarrage 
de 56 entreprises dans les CLOSM et renforcé les capacités de 165 autres qui ont par exemple bénéficié de services 
d’information, de mentorat ou de réseautage offerts par des organismes.

Sur cette même période, l’Agence a également appuyé une dizaine de projets visant à soutenir les CLOSM. Jusqu’à 
présent, ces efforts ont contribué, par exemple, à améliorer les capacités de 14 communautés anglophones en 
élaborant une stratégie de diversification économique, en implantant un plan de promotion des atouts locaux et 
en remplaçant un équipement collectif.

Plus encore, l’Agence réitère dans son Cadre stratégique (2012) que les communautés québécoises d’expression 
anglaise ont accès à tous ses programmes de subventions et de contributions, dans la mesure où leurs modalités  
sont respectées et que les résultats visés par les projets sont alignés avec le mandat de l’organisation. Ainsi, 
l’Agence a financé quelques projets en lien avec les langues officielles en 2012-2013 par le biais de ses autres  
programmes, notamment le PDEQ. Celui-ci a pour but d’appuyer l’entrepreneuriat et la compétitivité des  
entreprises ainsi que la mobilisation et l’investissement dans les régions. De plus, le PDEQ soutient de façon 
ponctuelle l’activité économique des collectivités du Québec. 

Année après année, les bureaux d’affaires sont proactifs et font la promotion de l’IDE auprès des représentants 
des CLOSM sur leur territoire. Ainsi, ils font connaître les services qui leur sont offerts par l’Agence et suscitent 
des discussions sur des projets potentiels. 

http://www.dec-ced.gc.ca/fra/publications/agence/strategiques.html
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Exemple C orporation de Développement Tawich 
En 2012-2013, l’Agence a octroyé par le biais du PDEQ une aide financière de 425 000 dollars à la Corporation 
de Développement Tawich, une corporation appartenant au Conseil de bande de la Nation Crie de Wemindji. 
Son projet consiste à implanter une buanderie commerciale à Wemindji pour lui permettre de profiter des 
retombées du développement minier et diversifier son économie. En effet, Wemindji est la communauté la 
plus à proximité du chantier minier Éléonore de Goldcorp inc., dans le Nord-du-Québec, qui représente un 
investissement de 1,4 milliard de dollars pour développer un important gisement aurifère. La buanderie 
fournira des services (ex. : nettoyage d’uniformes, de draps et d’articles) à la mine qui emploiera 400 personnes. 
La buanderie devrait fournir un emploi à cinq personnes de la communauté qui en compte environ 1 250. 

Exemple  Association touristique de Harrington Harbour
À la suite des efforts du bureau d’affaires Côte-Nord, l’Agence a financé en 2012-2013 un projet mené par 
l’Association touristique de Harrington Harbour (ATHH) dans la région. Fondée en 2003, l’ATHH a pour mission 
de développer et de présenter aux touristes le patrimoine de la communauté anglophone de Harrington 
Harbour. Par conséquent, l’ATHH assume la gestion du centre d’interprétation et du bureau d’information 
touristique de la maison Rowsell. L’Agence a ainsi appuyé l’ATHH pour assurer sa capacité à réaliser son 
mandat, à faire la prestation de services d’information et à promouvoir ses activités.

L’accompagnement de nos clients

Mis à part son soutien financier pour réaliser des projets, l’Agence parvient à appuyer les CLOSM dans leur 
démarche de développement économique et à promouvoir les langues officielles dans la société canadienne en 
maintenant un dialogue en continu avec elles. De plus, elle les appuie en leur offrant des services d’information, 
de référencement et d’accompagnement 2. 

Exemple  Au cœur du quotidien des bureaux d’affaires
Le bureau d’affaires Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine a développé au cours des 10 dernières années une 
excellente relation d’affaires avec les représentants des CLOSM et des organismes de développement du 
palier provincial sur leur territoire. En 2012-2013, le bureau d’affaires a informé, conseillé et accompagné  
de nombreux demandeurs anglophones, comme la municipalité de Grosse-Île, dans la réalisation de  
leurs projets par le biais du Fonds d’amélioration de l’infrastructure communautaire (FAIC). Le FAIC est un 
programme administré par l’Agence qui appuie la remise en état et l’amélioration d’infrastructures  
communautaires existantes. 

Des collaborations clés
Collaboration avec les institutions fédérales 

L’approche de l’Agence en matière de développement économique régional s’inspire des meilleures pratiques 
recensées. La collaboration et la complémentarité avec les autres ministères et organismes du gouvernement 
du Canada sont des piliers essentiels de son approche. Les enjeux du développement étant de plus en plus 

2	�L a valeur ajoutée de l’approche globale d’intervention de DEC a été confirmée par une étude réalisée en 2009 par une firme externe : Universalia,  
Étude de cas portant sur les différents types d’interventions de DEC (Montréal, 2009), iii.



Bilan annuel 2012-2013

9

complexes et intégrés, l’Agence reconnaît que le succès de ses interventions nécessite la cohésion de la famille 
fédérale, répondant ainsi au souhait exprimé par les CLOSM. 

Par sa vocation économique, l’Agence s’inscrit au cœur de l’agenda gouvernemental. Elle a ainsi contribué 
à l’avancement de celui-ci en faisant notamment la prestation au Québec de l’IDE pour les CLOSM. Ainsi, 
l’Agence travaille de concert avec ses partenaires fédéraux (Patrimoine canadien, Industrie Canada, Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada, Affaires autochtones et Développement du Nord 
Canada, Pêches et Océans Canada, Condition féminine Canada, etc.) dans le cadre de l’IDE de façon à appuyer  
le développement économique des communautés québécoises d’expression anglaise.

La valeur totale des 20 projets appuyés par l’Agence pour soutenir le développement économique des CLOSM 
entre le 1er avril 2012 et le 31 mars 2013 s’est élevée à 2,7 millions de dollars. Ces projets visaient à soutenir 
l’entrepreneuriat, l’innovation, le réseautage et la diversification économique des CLOSM. Le montage financier 
de ces projets révèle que 30 % d’entre eux ont été complétés par un autre bailleur de fonds fédéral.

Exemple  Dialogue Day with the English Linguistic Minority of Quebec 
L’Agence travaille avec Industrie Canada (IC) pour organiser le Dialogue Day with the English Linguistic Minority 
of Quebec. Outre l’Agence et IC, cet événement rassemble les représentants d’organismes des minorités 
anglophones du Québec (ex. : Quebec Community Groups Network [QCGN], Youth Employement Services [YES] 
Comité d’employabilité et de développement économique communautaire [CEDEC]). Le Dialogue Day a eu 
lieu en octobre 2012 avec pour objectif d’entretenir un dialogue continu entre les CLOSM et les représentants 
gouvernementaux, et ce, à travers des discussions, des ateliers et des présentations liés au développement 
économique. Cette journée a permis de faire un suivi sur le renouvellement potentiel de l’IDE, de définir les 
besoins en matière de développement économique des CLOSM et d’identifier les programmes et les services 
qui sont les plus susceptibles de contribuer à leur épanouissement. 

Un comité de suivi découle du Dialogue Day et regroupe les mêmes acteurs. En 2012-2013, l’Agence a également 
participé à quatre activités du comité de suivi du Dialogue Day, dont celle qui s’est tenue en mars 2013. Cette 
rencontre a permis de mieux définir le rôle et le mandat du comité de suivi. À cette occasion, les conclusions 
suivantes ont été tirées : 

• �Il s’agit d’un forum regroupant les bons acteurs et qui demeure pertinent pour partager de l’information 
utile en vue d’appuyer la prise de décisions; et,

• �Les discussions et thématiques de ce forum seraient orientées dans une perspective encore plus stratégique 
et en lien avec le développement économique des CLOSM.

L’Agence entend poursuivre ces échanges réguliers. Non seulement ils lui permettent de bien connaître les 
besoins des CLOSM et de suivre l’évolution de leurs priorités, mais ils favorisent de plus les partenariats 
avec d’autres bailleurs de fonds de manière à financer des projets qui répondront aux besoins des CLOSM 
en matière de développement économique.
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Collaboration avec d’autres organismes

Conformément à la Loi sur l’Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec (2005), 
l’Agence s’engage dans le cadre de sa mission « à favoriser la coopération et la complémentarité avec le Québec et 
les collectivités du Québec ». 

Ainsi, l’ensemble des projets appuyés par l’Agence au cours de l’année 2012-2013 par le biais de l’IDE pour les 
CLOSM au Québec a impliqué au moins une autre source de financement que le gouvernement du Canada.

En ce sens, le montage financier des 20 projets soutenus par l’Agence indique l’implication, entre autres, de  
ministères et organismes provinciaux comme Investissement Québec, le ministère des Finances et de l’Économie 3,  
le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire, les Conférences régionales des élus, les Centres locaux de développement et plus 
encore. À ceci, s’ajoute l’appui financier des villes et des municipalités ainsi que du secteur privé (ex. : banques et 
institutions financières).

Par conséquent, l’Agence a contribué à la réalisation d’une vingtaine de projets en 2012-2013 qui avaient pour 
but de soutenir l’entrepreneuriat, l’innovation, le réseautage ou la diversification économique des communautés 
anglophones au Québec.

Des résultats concrets
Initiative contribuant au développement des communautés de langue officielle en situation  
minoritaire, ses effets concrets et ses facteurs de réussite

Compte tenu de la fin de la Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne 2008-2013, l’Agence souhaite 
souligner sa contribution à l’une des initiatives mises de l’avant avec la CEDEC et qui a favorisé l’épanouissement 
de nombreuses CLOSM au Québec. De fait, la CEDEC offre des services d’appui aux entrepreneurs et aux  
individus désirant se lancer en affaires et cible particulièrement les communautés québécoises anglophones. 

Parmi les initiatives marquantes de la CEDEC que l’Agence a appuyées figure l’implantation du Small Business 
Support Network (SBSN) dans sept régions administratives du Québec (c.-à-d. : Laval, Lanaudière, Montréal, 
Québec, Outaouais, Chaudière-Appalaches et Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine). De fait, les SBSN offrent des 
services personnalisés en anglais sur l’expansion des entreprises. Cette initiative a permis entre autres d’organiser 
92 événements et 4 webinaires liés à l’entrepreneuriat régional, tout en rejoignant plus de 1 200 participants 4. 

À la lumière de l’impact positif généré par le SBSN dans les CLOSM jusqu’à présent, l’Agence entend proposer 
la reconduction dans les prochaines années de son appui pour étendre les activités du SBSN à l’ensemble du 
territoire québécois, notamment grâce au renouvellement de l’IDE. Le SBSN est financé par divers organismes 
institutionnels, privés et publics. 

3	L e ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE) fait maintenant partie du ministère des Finances et de l’Économie (MFEQ).

4	E n date du 31 mars 2013.

http://www.dec-ced.gc.ca/fra/agence/au-sujet/loi.html
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Initiative contribuant à la promotion du français et de l’anglais dans la société canadienne,  
ses effets concrets et ses facteurs de réussite

Dans ses efforts pour promouvoir la dualité linguistique canadienne, l’Agence a conclu au cours de la dernière 
année des ententes de contribution avec 58 organismes œuvrant en développement économique dans les différentes 
régions du Québec. Ces organismes se sont ainsi engagés, par le biais des projets soumis à l’Agence, à fournir 
un accès à leurs services dans les deux langues officielles. Ces ententes constituent un facteur de réussite pour la 
promotion de la dualité linguistique au Canada.

Par exemple, l’Agence a appuyé la mise en œuvre de la stratégie de commercialisation de la 5e édition de la Coupe 
des Nations, une prestigieuse compétition de l’Union Cycliste Internationale qui s’est déroulée dans la région du 
Saguenay et du Lac-Saint-Jean, et à travers laquelle le site Web de l’événement a été mis à jour dans les deux langues 
officielles. On peut citer aussi l’appui de l’Agence au Mouvement québécois de la qualité pour assurer la traduction 
des divers outils de communication (programme, publicités, etc.) du Salon sur les meilleures pratiques d’affaires 
et les Réseaux performance, soit un événement qui favorise l’accroissement de la compétitivité des entreprises 
en optimisant la productivité, l’innovation, la commercialisation ou le développement de marchés. 

Exemple L a Voix des anglophones du Québec
En juillet 2011, le bureau d’affaires Québec – Chaudière-Appalaches accordait une 
aide financière à l’organisme La Voix des anglophones du Québec (VEQ). Le projet, 
qui s’est terminé en février 2013, visait à offrir du mentorat d’affaires dans les deux 
langues officielles. Plus précisément, il consistait à faire interagir les demandeurs 
d’emploi anglophones avec les employeurs de la région de Québec lors d’activités 
de réseautage professionnel. 

Ce projet aura permis à l’Agence de soutenir les efforts de la communauté d’affaires 
de Québec en matière de bilinguisme, notamment dans le domaine du tourisme, 
de l’import-export et des technologies de l’information, et ce, tout en 
favorisant le développement économique de la communauté anglophone. 
Le projet a contribué, entre autres à l’intégration de 38 anglophones 
aux activités de mentorat bilingue et à la réalisation de trois activités 
de réseautage. En somme, le projet a rejoint plus de 27 organisations, 
26 entrepreneurs, 45 employeurs et 413 membres de la communauté. 
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Un bon coup de l’Agence et son impact régional 
Depuis le début de l’IDE en 2008, l’Agence a investi 7,8 millions de dollars dans le cadre de 34 projets soumis par 
des promoteurs qui visaient à soutenir le développement économique des communautés québécoises d’expression 
anglaise. Cette aide financière autorisée par l’Agence a entraîné des investissements totaux de 22,9 millions de 
dollars dans les CLOSM. Pour chaque dollar consenti, l’Agence a engendré un investissement de 1,63 dollar des 
autres sources de financement. Toujours sur la même période, l’Agence est intervenue par le biais de l’IDE dans 
près de 80 % des CLOSM répertoriées au Québec. 

Exemple  Youth Employment Services
Par l’entremise de l’IDE, l’Agence a appuyé au cours des cinq dernières années, divers projets de Youth  
Employment Services (YES), un organisme qui offre dans la grande région de Montréal des services en 
anglais sur l’employabilité et l’entrepreneuriat.

L’Agence contribue à la mise en œuvre de E-ship Program, le programme en entrepreneuriat de YES. Entre 
2008 et 2013, elle a accordé une aide financière de 1,6 million de dollars à cet organisme, ce qui lui a permis 
de maintenir ses services d’accompagnement, de formation, de réseautage et de placement auprès des 
jeunes entrepreneurs anglophones âgés de 16 à 35 ans de la grande région de Montréal. 

Son appui financier au E-ship Program a contribué à générer plusieurs résultats, comme l’organisation de 
497 séances de consultation en droit ou en comptabilité dont 10 étaient des rencontres entre le client et son 
mentor. Plus de 8 600 participants ont pris part à des formations en anglais, telles que Jump-Start, Grants 
& Loans Information ou Start your own business. En outre, on estime à 639 le nombre d’entrepreneurs qui ont 
participé aux formations, aux séances d’information ou de mentorat sur la rédaction de plans d’affaires et à 
650 le nombre de ceux qui y ont assisté pour se lancer en affaires. En somme, ces activités ont contribué à 
la création de 625 entreprises au cours des cinq dernières années. 

À la lumière de ces résultats, l’Agence a également financé cet organisme à hauteur de près de 377 000 dollars, 
pour mener une étude de faisabilité et mettre en œuvre un projet pilote pour étendre les services de YES à 
une jeune clientèle anglophone située en région (ex. : Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine, Québec, Côte-Nord, 
Estrie). Les services en entrepreneuriat offerts par YES sont reconnus et répondent à un besoin identifié 
par les CLOSM. Dans le cadre de ce projet pilote, les webinaires offerts jusqu’ici ont attiré 370 participants. 
207 clients ont bénéficié de coaching, tandis que 34 autres ont démarré leur entreprise.


